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JL»  A loi  constitutive  des  archives  nationales , en  dat© 
dés  4 et  7 septembre  1790  , confirmée  par  plusieurs 
lois  subséquentes  , veut  que  « tous  les  ans  i à Fouver- 
» ture  de  la  séance  de  la  législature , Farchiviste  fasse 
» imprimer  et  distribuer  à chacun  des  membres  de  la 
))  législature , Fétat  des  dépenses  faites  par  les  archives 
))  pendant  le  cours  de  l’année  ; ensemble  une  feuille 
» indicative  des  pièces  déposées  aux  archives , et  de 
))  leur  distribution  générale  , afin  de  faciliter  les  de- 
» mandes  de  ceux  qui  auront  besoin  de  les  consulter  | 
))  et  afin  aussi  que  Fon  puisse  s’assurer  du  maintien  et 
))  du  progrès  de  l’ordre  dans  la  distribution  et  conseil 
)>  vation  de  ce  dépôt.  » 
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En  exécution  de  cette  loi,  fai  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer , lorsque  la  première  législature  commença  ses 
séances , et  lors  de  l’ouverture  de  la  Convention  na- 
tionale , l’état  des  archives  avec  celui  des  dépenses 
auxquelles  elles  a voient  donné  lieu. 

Ma  captivité , prolongée  jusqu’aux  premiers  jours  de 
nivôse  an  IV , m’a  mis  dans  l’impuissance  de  remplir 
en  l’an  IV  l’obligation  de  la  loi  ; je  saisis  avec  em- 
pressement les  premiers  jours  de  la  troisième  législa- 
ture pour  satisfaire  au  devoir  que  la  loi  m’impose.  Je 
vais  rendre  compte  de  l’état  où  j’ai  trouvé  les  archives 
à mon  retour  de  Bohême  dans  les  premiers  jours  de 
nivôse  an  IV  ; de  celui  où  elles  sont  actuellement  ; et 
des  dépenses  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  premier  nivôse 
an  IV  jusqu’au  premier  germinal  an  V. 

ARTICLE  PREMIER. 

j Etat  des  Archives  nationales  au  premier  nivôse  an 

La  sage  précaution  établie  par  la  loi  constitutive 
des  archives  nationales  d’ordonner  la  nomination  dans 
le  Corps  législatif,  de  deux  commissaires  pour  les 
surveiller  et  remplacer  l’archiviste  dans  le  cas  d’un© 
absence  forcée  , a conservé  ce  précieux  dépôt  intact  au 
milieu  de  cette  foule  d’événemens  terribles  qui  se  sont 
succédés  pendant  la  durée  de  la  Convention  nationale. 
Le  citoyen  Baudin  n’a  cessé  de  veiller  sur  l’intégrité 
du  dépôt  ; et  secondé  par  l’assiduité  constante  du  ci- 
toyen Sarthe , premier  secrétaire  des  archives  y le  trans- 
port des  archives  du  local  des  ch  devant  Capucins  dans 
le  château  des  Tuileries , qui  a eu  lieu  au  mois  de 
septembre  1795 , n’a  rien  changé  à l’ordre  qui  y avoit 
été  établi.  Cet  ordre  a été  maintenu  tant  dans  le  dépôt 
que  dans  une  autre  partie  extrêmement  importante  qui 
avoit  été  confiée  à l’archiviste  par  une  loi  du  premier 
mars  179^  , savoir,  la  surveillance  et  le  contrôle  de  la 
fabrication  , de  la  garde , du  comptage  et  de  la  déli- 
vrance du  papier  destiné  à la  fabrication  des  assignats. 
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Le  citoyen  Baudin  a fait  plus  que  de  conserver  $ il 
a provoqué  des  lois  nouvelles  pour  compléter  l’orga- 
nisation soit  des  archives , soit  des  parties  qui  dévoient 
en  dépendre.  Les  principales  de  ces  lois  sont  celle  du 
12  brumaire  an  II,  qui  établit  hors  des  archives  natio- 
nales, mais  sous  les  ordres  et  la  surveillance  immé- 
diate de  l'archiviste  de  la  République  , deux  sections 
nommées  Fune»  judiciaire  , l’autre  domaniale  , où  se- 
ront rassemblés  tous  les  titres  conservés  dans  l'enceinte 
de  la  commune  de  Paris  ; la  loi  du  7 messidor  an  II 
portant  l’énumération  de  tout  ce  qui  doit  être  déposé 
aux  archives  , et  qui  les  établit  comme  le  centre  auquel 
ressortissent  tous  les  dépôts  publics  de  titres  dans  toute 
1 etendue  de  la  République  ; enfin  , la  loi  du  28  frm* 
tidor  an  III,  dont  l'objet  est  un  réglement  général  pour 
Je  Corps  législatif,  mais  qui  porte,  dans  un  titre  parti- 
culier^ toutes  les  dispositions  reglementaires  propres  aux 
archives  nationales. 

La  rapidité  des  événemens  et  la  force  des  circonstances 
avaient  néanmoins  rendu  inutiles  , à l’égard  de  cer- 
taines parties,  le  zèle  et  l’activité  des  personnes  pré- 
posées au  maintien  des  archives.  Il  se  trouvoit  par 
exemple , dans  la  rédaction  des  procès  - verbaux  de  la 
Convention , des  lacunes  considérables  : ainsi  il  éloit 
devenu  impossible  que  l'expédition  de  ces  procès-ver- 
baux fut  déposée  aux  archives  : les  pièces  originales 
étant  encore  nécessaires  à ceux  qui  dévoient  rédiger 
les  proces-verbaux  , étoient  restées  entre  leurs  mains. 
Ces  lacunes  avoient  nécessairement  mis  du  retard  dans 
le  classement  des  pièces  et  dans  la  rédaction  des  tables  qui 

verban  ^ dreSséeS  aux  archives  pour  les  procès- 

Un  nombre  immense  de  pièces  et  d’actes  de  tout 
genre  se  trouvoient  disséminés  dans  les  comités  de  la 
Convention  Vers  la  fin  de  sa  séance,  le  3 brumaire 
an  IV  , la  Convention  décréta  que  chacun  de  ces  co- 
mités feroit  choix  dans  le  jour  , de  deux  commissaires 
pris  dans  son  sein  , et  parmi  ceux  réélus  au  Coi  ns 
legislatif , lesquels  demeureroient  chargés  de  la  conser 
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vatîon  des  cartons  , liasses  , registres  eî  papiers  qui  J 
étoient  en  dépôt  , pour  en  faire  la  remise  soit  aux  ar- 
chives nationales,  soit  an  Directoire  exécutif  aussitôt  sou 
installation.  Le  motif  de  la  remise  d’une  paHie  des  pa- 
piers au  Directoire  exécutif,  étoit  que  les  comités  ayant 
exercé  le  pouvoir  exécutif,  mie  partie  de  leurs  papiers 
devoit  passer  au  Directoire  pour  le  mettre  en  état  cl» 
suivre  les  opérations  du  gouvernement. 

Conformément  à cette  loi , aussitôt  après  que  les  mi- 
nistères eurent  été  créés , et  leurs  attributions  réglées 
par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  , le  Directoire 
chargea  le  ministre  de  l’intérieur  de  faire  , de  concert 
avec  les  commissaires  é îablis  par  la  loi  du  5 brumaire  , 
le  triage  des  papiers  et  leur  renvoi  aux  différons  mi- 
nistères. Le  ministre  de  l’intérieur  créa  un  bureau  chargé 
spécialement  de  ce  travail.  Le  résultat  a été  que  les 
«prêtés  de  presque  tous  les  comités  qui  concernoient 
des  affaires  terminées  , ont  été  remis  au  Directoire  3 et 
les  papiers  des  affaires  non  encore  terminées  aux  divers 
ministres  3 par  exemple,  ceux  des  comités  de  finances  au 
ministre  des  finances  3 ceux  des  sections  du  comité  de 
salut  public  qui  s’occupoient  du  militaire,  au  ministre 
de  la  guerre  3 ceux  du  comité  de  sûreté  générale  , au 
ministre  de  la  police  3 ceux  du  comité  de  législation  3 
au  ministre  de  la  justice  3 et  ainsi  des  autres. 

Ainsi  presque  aucun  des  papiers  relatifs  aux  travaux 
des  comités  de  la  Convention  ne  se  trouve  aujourd’hui 
dans  1©  dépôt  des  archives  3 et  non  - seulement  les  pa- 
piers relatifs  aux  travaux  de  la  Convention  sont  sortis 
des  archives,  mais  meme  les  pièces  les  plus  importantes 
qui  avoient  rapport  aux  travaux  de  l’Assemblée  cons- 
tituante et  de  la  première  législature  ^ ayant  été  confiées 
aux  comités  de  la  Convention  pour  faciliter  la  suite 
de  leurs  opérations  , elles  ont  été  englobées  dans  la  re- 
mise presque  générale  qui  a été  faite  au  Directoire  et 
aux  ministres,  des  dépôts  des  comités. 

Quelques  exceptions,  mais  en  petit  nombre,  ont  eu 
lieu.  La  première  est  relative  au  dépôt  de  topographie, 
(»u  population  et  division  du  territoire  de  la  République» 


5 

Un  decret  du  19  juillet  179^  avoit  ordonné  que  les 
cartes  et  procès  verbaux  de  la  division  de  la  République 
qui  étaient  déposés  aux  archives  nationales,  seroient 
transférés  au  comité  de  division.  Lors  du  triage  des 
titres  à la  lin  des  séances  de  la  Convention  , les  com- 
missaires de  la  Convention  en  ont  fait  passer  la  plus 
grande  partie  aux  archives  nationales;  le  reste  a été 
renvoyé , suiva'nt  sa  nature  , aux  ministres  des  finances 
et  de  l’intérieur.  Le  procès-verbal  de  cette  répartition, 
clos  le  20  brumaire  an  IV,  est  aux  archives  , signé  du 
citoyen  G ay  Ve  mon  , commissaire  nom  mé  par  la  Con- 
vention et  du  citoyen  Laboissière , commissaire  nommé 
par  le  ministre. 

Une  seconde  exception  a eu  lieu  pour  îe  comité  d’ins- 
truction publique.  Les  arrêtés  et  les  autres  papiers  ont 
été  remis  dans  les  bureaux  du  ministre  de  l’intérieur  ; 
la  bibliothèque  et  les  manuscrits  eut  été  conservés  pour 
être  transportés  à la  bibliothèque  du  Corps  législatif  ; 
et  ils  Font  été  , ainsi  que  je  le  dirai  dans  l’article 
suivant. 

La  troisième  exception  a eu  lieu  de  la  part  du  comité 
que  l’on  avoit  formé  dans  le  cours  de  la  Convention 
pour  surveiller  les  archives , les  procès-verbaux  et  l’ex- 
pédition des  décrets.  Il  a fait  remettre  aux  archives  les 
procès-verbaux  de  l’acceptation  de  la  constitution  de 
l’an  III  dans  les  assemblées  primaires. 

Une  section  du  comité  de  salut  public  a fait  remettre 
plusieurs  cartons  dont  le  contenu  est  décrit  dans  un 
inventaire  signé  du  représentant  du  peuple  Laloy  : ce 
sont,  pour  la  majeure  partie,  des  pièces  trouvées  aux 
Tuileries  dans  les  appartements  habités  par  le  dernier 
roi  des  Français  et  par  sa  famille. 

Enfin  le  comité  de  marine  avoit  fait  remettre , avant 
la  clôture  de  la  Convention  , quelques  cartons  concer- 
nant des  affaires  terminées. 

Il  n’a  été  remis  d’autres  inventaires  ou  procès-ver^ 
baux  de  répartition  des  papiers  , que  ceux  que  je  viens 
d’indiquer , et  un  état  très-sommaire  des  pièces  retirées 
par  le  ministre  de  l’intérieur  du  comité  de  salut* public,. 

JW.  Ss- 
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A défaut  d’actes  authentiques,  je  me  suis  principalement 
aidé  , dans  le  compte  que  je  viens  de  rendre  , d’une 
note  qui  m’a  été  remise  au  mois  de  ventôse  an  IV  , 
par  le  citoyen  Bevaisnes  fils  , l’une  des  personnes  que 
le  ministre  de  l’intérieur  ayoit  chargées  de  veiller  au 
transport  des  papiers. 

Indépendamment  des  pièces  apportées  aux  archives 
lors  de  la  dissolution  des  comités , le  comité  de  salut 
public  y avoit  fait  remettre  précédemment  beaucoup  de 
pièces  de  correspondance  des  sociétés  populaires  ; les 
traités  de  paix  avec  la  Toscane  , la  Prusse,  la  Hollande  et 
l’Espagne  ; la  commission  des  revenus  nationaux  , les  pro- 
cès-verbaux et  bulletins  des  deux  tirages  des  maisons  ^ 
meubles  et  effets  nationaux  ; les  commissions  des  douze  et 
vingt -un  réunies,  quelques  papiers  du  tribunal  criminel 
établi  le  17  août  1792 , et  une  partie  seulement  des  pièces 
trouvées  aux  Tuileries  dans  l’armoire  de  fer  ; la  com- 
mission des  seize  , les  pièces  relatives  à l’organisation 
des  commissions  exécutives  en  frimaire  an  III.  Le  surplus 
des  pièces  du  tribunal  criminel  du  17  août,  et  de  celles 
qui  furent  saisies  dans  l’armoire  de  fer,  doivent  se 
trouver  soit  aux  archives  judiciaires  , soit  dans  les  dépôts 
du  ministère  de  la  police  générale. 

Tel  est  l’état  dans  lequel  j’ai  trouvé  le  dépôt  des 
archives  lors  de  mon  arrivée  à Paris.  Elles  étoient  déjà 
placées  au  palais  national  des  Tuileries.  Le  travail  des 
bureaux  s’y  faisoit  par  huit  secrétaires  dont  la  plupart 
étoient  les  memes  que.  j’avois  laissés  en  partant.  Et  il 
y avoit  été  établi  de  plus  un  bureau  pour  la  topogra- 
phie et  la  di vision  du  territoire  de  la  République , 
composé  de  deux  personnes.  On  se  proposoit  d’établir 
incessamment,  sous  la  direction  de  l’archiviste , une  bi- 
bliothèque à l’usage  du  Corps  législatif. 

Les  deux,  commissaires  aux  archives  étoient  le  citoyen 
Baudin  nommé  par  le  Conseil  des  Anciens , et  le  citoyen 
Daunou  nommé  par  le  Conseil  des  Cinq- Cents. 

Le  dépôt  du  papier-assignat  et  le  travail  du  comp- 
tage , surchargeaient  toujours  les  archives.  A la  vérité ,, 
depuis  l’établissement  de  la  constitution , qui  déclaroit 
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incompatible  avec  les  fonctions  d’archiviste  toute  autre 
fonction  que  celle  de  membre  du  Corps  législatif,  le 
citoyen  Baudin  , qui  remplaçait  Tardai viste  , avoit  refusé 
de  continuer  à concourir  aux  opérations  relatives  aux 
assignats  : mais  le  premier  secrétaire  des  archives  étoit 
contraint  de  s’en  occuper  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  pris 
d’autres  mesures.  La  suppression  du  papier- assignat  les 
a bientôt  rendues  inutiles.  Le  travail  relatif  à la  red- 
dition des  comptes  et  au  classement  des  papiers  s’est 
prorogé  jusqu’au  premier  prairial  an  IV  5 le  premier 
secrétaire  a dû  continuer  à s’y  livrer  5 et  il  s’est  trouvé 
ainsi  détourné  , malgré  lui , des  occupations  que  sa  place 
lui  donnoit  aux  archives. 

ARTICLE  IL 

Etablissemens  et  travaux  faits  aux  archives  depuis 
le  premier  nivôse  an  IV  jusqu3 au  moment  actuel ; 
leur  état  présent. 

Section  première. 

Dépôt  de  titres  et  papiers. 

Mon  premier  soin  au  commencement  de  l’an  IV,  a 
été  de  reconnoître  l’état  des  pièces  déposées  aux  archives. 
L’ordre  ancien  de  leur  distribution  étoit  entretenu.  Ils 
ayoient  été , dans  le  principe , divisés  en  plusieurs  classes  : 
opérations  directes  des  assemblées  nationales  ou  minutes 
premières  de  ses  procès-verbaux  avec  les  originaux  des 
pièces  qui  y sont  relatives,  c’est-à-dire  les  projets  de 
résolutions , et  les  notes  insérées  au  procès  verbal  ; 
adresses  et  pétitions  envoyées  aux  Assemblées  natio- 
nales ; travaux  des  comités  ; expéditions  authentiques 
des  procès-verbaux , signées  des  président  et  secrétaires  $ 
expéditions  authentiques  des  lois. 

Il  se  trouvoit , comme  j’en  ai  déjà  averti,,  de  grandes 
lacunes  dans  les  expéditions  des  procès-verbaux  de  la 

A4 


s 

Convention.  Je  n?ai  rien  négligé  pour  les  remplir.  Je 
me  suis  concerté  avec  les  commissions  des  inspecteurs 
de  la  salle  des  deux  Conseils  pour  faire  faire  les  expédi- 
tions des  procès-verbaux  qui  manquoient.  Il  a été  ex- 
pédié jusqu’à  ce  moment,  so83  rôles  de  procès-verbaux 
qui  ont  été  signés  par  les  anciens  secrétaires  de  la  Con- 
vention , nommés  a cet  effet  par  un  décret  du  5 brumaire 
an  IY.  Une  copie  des  mêmes  procès-verbaux  a été  faîte 
également  sous  mes  yeux  pour  être  livrée  à l’impri* 
îneur.  Il  reste  encore  en  arrière  sur  les  procès-verbaux 
de  la  Convention  : 

A rédiger , onze  séances  $ 

À expédier,  trente  séances  , non  compris  les  décrets  d© 
liquidation  qui  y ont  été  approuvés  j 

À imprimer  , neuf  mois  $ 

Â relier , environ  vingt  volumes  des  expéditions  ma- 
nuscrites. 

Les  expéditions  authentiques  des  lois  ont  été  envoyées 
exactement  aux  archives  pendant  l’Assemblée  consti- 
tuante et  pendant  la  durée  de  la  première  législature  , 
jusqu  es  vers  Je  mois  d’août  1792,  Depuis  cette  époque 
jusqu’à  l’ouverture  de  la  Convention  , il  se  trouve  une 
lacune  i les  expéditions  de  quelques  lois  n’ont  pas  été 
envoyées  $ un  plus  grand  nombre  manque  des  signatures 
qui  dévoient  les  rendre  authentiques. 

Les  expéditions  dont  je  parle  étoient,  dans  les  premiers 
temps  , écrites  sur  parchemin,  et  scellées  d’un  sceau  pen- 
dant en  cire  ; un  décret  d©  la  Convention  , du  10  octobre 
1792  , a ordonné  que  ces  expéditions  ne  consisteroient 
plus  que  clans  lin  exemplaire  imprimé  sur  lequel  on  apa^ 
piiqueroit  le  sceau  de  la  République  5 et  c’est  ainsi  qu’elles 
ont  été  déposées  pendant  le  cours  de  la  Convention. 

Les  décrets  de  liquidation  5 de  même  que  ceux  de  con- 
cession de  pensions  et  de  secours  , n’ayant  point  été 
imprimés , n’ont  pas  été  déposés  dans  cette  forme  : il  y 
a plus , et  bientôt  ils  ont  composé  une  masse  si  énorme 
qu’on  s’est  dispensé  de  les  expédier  dans  le  recueil  des 
procès  - verbaux.  Beaucoup  de  ces  états  ne  sqnt  aux 
§î*ç}iives  qu’en  minimes  $ la  forme  est  quelquefois 
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très-peu  régulière.  Pour  les  conserver  , j’ai  pris  le  parti 
d’en  tonner  des  volumes  reliés  : ils  seront  au  nombre  de 
26  au  moins. 

Les  travaux  des  comités  sont  en  petit  nombre  aux 
archives  ; j’en  ai  dit  la  raison  , cl-devant  art.  I , page  4. 

Le»  pièces  les  plus  importantes  , indépendantes  des 
procès-verbaux  de  la  Convention  , sont  les  actes  des 
assemblées  primaires  pour  l’acceptation  de  la  Constitu- 
tion de  Fan  III , qui  ont  été  déposés  , comme  je  l’ai  ob- 
servé , par  le  comité  des  décrets. 

Dans  l’ordre  des  actes  qui  appartiennent  à la  seconde 
législature  , on  a été  nécessité  de  faire  quelque  change- 
ment à raison  du  nouvel  état  des  choses.  La  collection  des 
procès-verbaux  des  assemblées  électorales  est  commune 
aux  deux  Conseils  : mais  pour  la  tenue  des  séances  du 
Corps  législatif , il  y a deux  séries  distinctes  de  procès- 
verbaux , Fune  formée  des  procès-verbaux  du  Conseil 
des  Cinq-cents  , l’autre  des  procès-verbaux  du  Conseil 
des  Anciens.  On  envoie  toujours  aux  archives  les  pre- 
mières notes  des  objets  insérés  aux  procès-verbaux.  On 
expédie  les  procès-verbaux  comme  par  le  passé.  Iis  for- 
ment, jusqu’au  mois  de  nivôse  an  V inclusivement  pour 
le  Conseil  des  Anciens  , et  pour  le  mois  de  pluviôse  an  V 
pour  le  conseil  des  Cinq-cents  , douze  volumes  dont  une 
partie  est  reliée.  Ces  volumes  font  suite’aux  procès-verbaux 
des  assemblées  précédentes.  La  collection  des  procès-ver- 
baux est  précédée  d’un  ample  recueil  manuscrit  de  toutes 
les  opérations  qui  accompagnèrent  la  convocation  eFles 
élections  de  1 78g  : avant  ce  recueil  encore,  se  trouve  celui 
des  procès-verbaux  manuscrits  et  authentiques  des  deux 
Assemblées  de  notables  de  1787  et  1788,  que  je  dois  aux 
soins  du  bureau  du  triage  des  titres.  C’est  sans  doute  une 
bien  importante  collection  pour  l’histoire,  que  cette  suite 
non  interrompue  des  procès-verbaux  de  l’Assemblée  des 
notables  , de  la  convocation  et  des  assemblées  primaires 
de  1789  , de  l’Assemblée  constituante  , des  assemblées 
électorales  de  1791  , de  la  première  législature  , des 
assemblées  qui  ont  élu  les  membres  de  la  Conven- 
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lion  (i  ),  des  procès-verbaux  de  la  Convention  de  ceux  de 
des  assemblées  où  le  peuple  a accepté  la  Constitution  de 
l’an  III , des  assemblées  électorales  de  l’an  III  , de  la 
seconde  législature. 

On  avoit  négligé  depuis  l’ouverture  du  Corps  légis- 
latif, d’envoyer  aux  archives  une  expédition  authen- 
tique des  lois.  J’ai  provoqué  dans  celle  du  17  ventôse 
an  Y , une  disposition  qui  ordonne  que  les  expéditions 
authentiques  des  lois  dont  l’envoi  aux  archives  aûté  dis- 
continué , seront  reprises,  et  qui  assigne  une  somme 
pour  la  confei  lion  de  celles  qui  sont  arriérées. 

Une  partie  nouvelle  , d’après  l’ordre  établi  par  la 
Constitution,  est  composée  des  messages  que  le  Directoire 
exécutif  adresse  aux  Conseils.  Les  originaux  en  sont 
exactement  poités  aux  archives  , parce  qu’on  a l’attention 
dans  les  bureaux  des  procès-verbaux  , de  n’en  remettre 
que  des  expéditions  aux  commissions  chargées  de  leur 
examen.  Je  me  propose  de  les  recueillir  dans  des  vo- 
lumes : c’est  la  manière  la  plus  sûre  de  conserver  les 
actes. 

Il  n’est  pas  revenu  aux  archives  , du  moins  directe-» 
ment  , de  papiers  soumis  à l’examen  des  commissions 
des  deux  Conseils.  Quand  il  n’est  rien  statué  sur  les 
objets  qui  leur  sont  renvoyés  , ou  quand  la  décision  n’est 
qu’un  ordre  du  jour,  rarement  les  papiers  sont -ils 
remis  au  bureau  des  procès-verbaux;  et  jamais  ils  ne 
l’ont  été  aux  archives.  Quand  le  rapport  de  la  commis- 
sion a été  suivie  d’une  décision  formelle  , on  trouve 
quelquefois  parmi  les  pièces  annexées  à la  minute  des 
procès-verbaux , les  papiers  qui  ont  servi  de  base  au 
travail  des  commissions. 

On  doit  excepter  de  ce  que  je  viens  de  dire  , la  com- 
mission des  Cinq-cents  pour  la  surveillance  de  la  tréso- 
rerie. En  déposant  aux  archives  ses  rapports  manuscrits , 


(1)  Il  manque  quelques  procès -yerbaux  des  assemblées  qui 
ont  élu  les  membres  de  la  Convention,  notamment  celui  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Jamais  il  n’a  été  posible  de  les  obtenir  ^ 
quelques  demandes  qui  aient  été  faites. 


Il 

elle  y a 'joint  non-seulement  toutes  les  pièces  qui  leur 
ser voient  de  base  , mais  encore  plusieurs  autres  notes  et 
renseignemens.  La  commission  de  surveillance  des  An- 
ciens y a envoyé  aussi  une  expédition  de  son  premier 
rapport. 

Je  n’ai  pas  perdu  de  vue  la  recherche  des  papiers  qui 
dévoient  être  déposés  aux  archives  , soit  d’après  des  lois 
expresses  , soit  d’après  la  nature  des  objets  qu’ils  concer- 
nent. Le  ministre  delà  justice  a fait  remettre  aux  archives, 
dans  le  cours  de  messidor  an  IV  , en  exécution  de  la  loi 
du  7 messidor  an  il , plusieurs  cartons  de  pièces  origi- 
nales , relatives  à la  convocation  des  états  généraux 
en  1789.  La  plupart  de  ces  pièces  se  Louvoient  déjà 
transcrites  dans  la  collection  que  je  fis  faire  en  1790  des 
actes  relatifs  à la  convocation  de  1789  : tous  les  originaux 
rdétant  pas  alors  entre  mes  mains.,  je  dus  en  faire  faire' 
la  transcription  , qui  sera  toujours  précieuse  par  le  grand 
ensemble  qu’elle  compose. 

Quelque  temps  auparavant,  les  membres  du  bureau  dit 
triage  des  Litres  ayant  trouvé  clans  un  envoi  de  carions 
beaucoup  de  pièces  relatives  à la  révolution  , ils  les  ont 
adressées  aux  archives. 

Une  autre  partie  devroit  également  s’y  trouver  ,.  mais 
elie  n’y  est  pas  complète.  Il  s’agit  du  résultat  des.  opéra- 
tions des  commissaires  de  la  Convention  dans  le  cours 
des  missions  qui  leur  ont  été  confiées.  Les  actes  de  ces 
opérations  paraissent  évidemment  compris  sous  la  dési- 
gnation des  travaux  des  Assemblées  nationales  et  de  leurs 
divers  comités  qui  doivent  , aux  fermes  de  l’article  II  de 
la  loi  du  7 messidor  an  II  , être  déposés  aux  archives. 
Néanmoins  011  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Convention  , du  ] 8 vendémiaire  an  III , qu’un  membre 
ayant  demandé  que  les  représentans  du  peuple  qui 
uvoient  été  en  mission  , fussent  autorisés  à déposer  aux 
archives  les  pièces  qui  leur  restoient  de  leurs  commis- 
sions , la  Convention  décréta  que  ces  pièces  seroient  dé- 
posées au  comité  de  salut  public,  lequel  en  feroit  l’envoi 
aux  divers  comités.  Le  12  germinal  an  IY,  il  frit  proposé  , 
dans  le  Conseil  des  Cinq-cents  , de  prendre  un  arrêté  poi> 
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tant  que  les  représentais  du  peuple  enrayés  en  commis- 
sion, soit  dans  les  départemens  , soit  hors  des  terres  de 
la  République  , déposeroient  aux  archives  de  la  Répu- 
blique les  titres  et  actes  de  leur  mission,  soit  en  originaux  , 
soit  en  expéditions  signées  et  certifiées  par  eux.  Mais  la 
proposition  ayant  excité  quelque  difficulté,  il  fut  nommé 
une  commission  pour  l’examiner  j et  la  commission  n’a 
point  fait  de  rapport. 

De  là  il  est  résulté  que,  soit  par  cette  cause  , soit  par 
les  autres  causes  qui  ont  privé  les  archives  de  la  Répu- 
blique d’une  grande  quantité  des  travaux  des  comités  de 
la  Convention  , les  actes  relatifs  aux  opérations  des 
commissaires  de  la  Convention  manquent  aux  archives. 
Le  dépôt  le  plus  considérable  , en  ce  genre  , est  celui 
des  papiers  que  les  représentans  du  peuple  Ferez  et 
Portiez  (de  l’Oise)  a voient  laissés  au  temps  d©  leur 
départ,  à Bruxelles.  Ces  papiers  ont  été  envoyés  aux 
archives  par  le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
le  département  de  la  Dyle  , dans  le  cours  du  mois  de 
vendémiaire  an  5. 

Parmi  les  objets  dont  l’art.  II  de  la  loi  du  7 messidor 
an  II  ordonne  le  dépôt  aux  archives  , sont  énonc  és 
les  traités  de  paix  avec  les  nations  étrangères.  D’après 
cette  disposition  formelle  , l’archiviste  crut  de  son  devoir, 
lorsque  la  paix  eut  été  signée  avec  le  roi  de  Sardaigne  , 
de  demander  au  Directoire  qu’il  lui  fit  remethe  le 
traité.  Il  écrivit  à ce  sujet , en  messidor  et  thermidor , 
trois  lettres  , à pas  une  desquelles  il  n’a  plu  au  Di- 
rectoire de  répondre.  Les  commissaires  aux  archives 
en  ont  été  avertis  ; iis  ont  pensé  devoir  temporiser. 
Cependant  il  paroit  nécessaire  de  s’expliquer  sur  le 
point  de  savoir  si  la  loi  du  7 messidor  sera  abrogée  ou 
si  elle  sera  exécutée. 

La  même  loi  prononce  encore , qu’il  sera  déposé  aux 
archives  établies  auprès  de  la  représentation  nationale  , 
le  titre  général  tant  de  la  fortune  que  de  la  dette  publi- 
que ( cette  disposition  estime  confirmation  de  l’ait.  VII 
du  décret  du  24  août  1 795 , qui  ordonne  spécialement 
aux  archives  le  dépôt  d’un  double  du  grand  livre  ) j 
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^ 'qu’iî  sérâ  déposé  îe  titre  des  propriétés  nationales  situéeâ 
en  pays  étrangers  ; le  résultat  computatif  du  recense- 
ment qui  sera  fait  annuellement  des  naissances  et  décès  ; 
l’état  sommaire  des  titres  qui  existent  dans  les  divers 
dépôts  de  la  République,  notamment  à Versailles  dans 
celui  des  affaires  étrangères  , et  à Paris  dans  celui  des 
départemens  des  divers  ministères. 

Aucune  de'  ces  dispositions  n’a  été  jusqu’à  présent 
exécutée. 

Le  travail  qui  se  fait  sur  les  papiers  apportés  au^ 
archives  , consiste  , i°.  à les  classer  selon  les  parties 
auxquelles  ils  appartiennent  ; 2°.  à les  enregistrer  ; 3°.  à 
l’égard  des  procès-verbaux  , à en  rédiger  des  tables  alpha 
bétiques  , i°.  des  matières  ; 2°.  des  noms  des  choses  et  des 
jiersonnes  ; 3°.  de  ia  date  des  décrets  : et  c’est  l’occupation 
journalière  des  secrétaires  des  archives.  Le  travail  ayant 
été  ralenti  , comme  on  l’a  observé  , pendant  la  durée 
de  la  Convention,  il  s’est  formé  un  arriéré  sur  la  table 
du  procès-verbal  de  l’Assemblée  constituante  dont  il  reste 
deux  mois  et  demi  à achever  $ sur  celle  de  la  Convenu 
lion  , qui  n’est  qu’au  mois  de  mars  1795.  Le  classement 
des  pièces  de  la  Convention  est  achevé  , sauf  quelques 
lacunes  qui  résultent  du  défaut  de  rédaction  des  procès- 
verbaux  ; l’enregistrement  des  pièces  n’est  encore  qu’au 
mois  de  pluviôse  an  IL 

Les  tablés  de  la  première  législature  sont  termi- 
nées. Celles  de  la  seconde  législature  sont  , pour  le 
Conseil  des  Cinq  - cents  , à la  lin  de  thermidor  an  4 ; 

fionr  le  Conseil  des  Anciens  , au  mois  de  nivôse  au  5; 
ja  différence  vient  de  ce  que  le  procès  - verbal  des 
Anciens  est  beaucoup  moins  chargé  de  détails  que  celui 
des  Cinq- cents  ; et  que  d’ailleurs  l’analyse  des  dispositions 
des  lois  se  trouvant  faite  dans  la  table  du  procès-verbal 
des  Cinq-cents  , on  ne  la  recommence  pas  dans  celle  dii 
procès-verbal  des  Anciens. 

Une  des  grandes  causes  de  l’arriéré  de  la  table  de  la 
Convention,  est  ia  captivité  du  citoyen  Foucault,  Fuit 
des  secrétaires  des  archives.  Il  y travaillait  lorsque  là 
Etat  des  archives  naûonalesi  A *7 


F 

VI 

commission  dont  je  fus  membre  en  mars  1792  , Pen~ 
gagea  à raccompagner  comme  secrétaire.  ]1  fut  arreté  , 
on  plutôt  il  refusa  d’user  de  la  liberté  qu’on  lui  olfroit  ; 
il  voulut  partager  le  sort  des  commissaires;  et,  comme 
eux  , il  a élé  enlevé  à ses  travaux  par  une  longue  cap- 
tivité. 

Avant  l’établissement  de  la  bibliothèque  du  Corps 
législatif,  l’usage  était  de  déposer  aux  archives  les  livres 
dont  les  auteurs  ou  les  éditeurs  faisoient  l’hommage  à l’As- 
seniblée  nationale.  Aujourd’hui  011  en  ordonne  le  renvoi 
à la  bibliothèque.  Ainsi  il  n’y  a plus  aux  archives  propre- 
ment dites  , de  livres.  Les  seuls  imprimés  qui  y, existent 
sont . premièrement,  les  exemplaires  de  quelques  feuilles 
périodiques  , qui  servent  de  supplément  aux  procès- 
verbaux  ; 1 q Moniteur  , le  Journal  des  débats  : j’y  joins 
le  Rédacteur,  à cause  des  pièces  officielles  qui  s’y  trouvent 
insérées.  Deuxièmement , les  rapports  , opinions  , et  au- 
tres objets  dont  les  deux  Conseils  ordonnent  Pi mpression  ; 
les  procès-verbaux  imprimés  , le  bulletin  des  lois  , le 
feuilleton  des  résolutions,  j’ai  formé  des  collections  par 
ordre  de  matières  de  tous  les  écrits  imprimés  par  ordre 
des  Assemblées  , et  d’autres  pièces  relatives  à ces  Assem- 
blées. Ce  qui  appartient  à l’Assemblée  constituante  est 
complet , les  pièces  relatives  aux  travaux  les  plus  impor- 
ta ns  de  la  première  législature  et  de  la  Convention  sont 
reliées  : le  reste  est  déjà  en  ordre. 

Après  le  détail  dans  lequel  je  viens  d’entrer , il  est 
aisé  de  voir  ce  qui  est  à faire  dans  cette  partie  des  archives 
durant  le  cours  de  Pannée.  Il  faut  achever  de  mettre 
en  volumes  les  procès-verbaux  authentiques  de  la  Con^ 
vent  ion  et  de  la  seconde  législature  , ainsi  que  les  décrets 
de  liquidation  ; 20,  le  classement  et  le  triage  des  papiers 
provenants  de  la  Convention  et  de  quelques-uns  de  ses  co- 
mités, et  leur  enregistrement  ; 3°.  les  tables  de  la  Conven- 
tion et  celles  des  trois  derniers  inèis  de  P Assemblée  consti- 
tuante ; 4U.  accélérer  celles  de  la  seconde  législature  de 
manière  qu’il  soit  possible  de  commencer  les  tables  du 
procès-verbal  de  la  troisième  législature  aussitôt  que  les 
premiers  volumes  paroîtront  ; 5°.  faire  transcrire  sur  des 
'registres .les  tables  qui  sept  terminées,,  et  les  autres  4 
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mesure  qu’elles  le  seront  , aiin  de  prévenir  le  dérange- 
ment et  la  perte  des  cartes  sur  lesquelles  chaque  article 
est  maintenant  écrit  (1);  6°.  enfin,  veillera  l’exécution 
entière  de  la  loi  du  7 messidor  an  lï  , et  faire  rentrer 
aux  archives  toutes  les  pièces  qui  appartiennent  à ce 
dépôt. 

j’ai  remis  à la  Jin  de  celte  section  à rendre  compte 
d’autres  dépôts  qui  se  trouvent  encore  aux  archives  , 
mais , sous  plusieurs  rapports , qui  y sont  étrangers. 
Je  veux  parler  de  ce  qui  regarde  les  assignats  et  les 
mandats. 

Les  élcmens  des  "assignats  , c’est-à-dire  les  planches, 
les  poinçons  , les  formes  , qui  avoient  été  déposées  aux 
archives  en  vertu  des  lois  de  l’Assemblée  constituante  et 
des  autres  Assemblées  nationales  qui  ont  suivi,  y sont 
demeurées  jusqu’à  l’exécution  de  la  loi  qui  a ordonné  lo 
brisement  de  la  planche  aux  assignats.  Maintenant  il  n’y 
reste  que  les  registres  qui  ont  servi  pour  surveiller  aux 
archives,  en  exécution  de  la  loi  du  premier  mars  1790  , 
la  fabrication  , le  comptage  et  la  délivrance  du  papier 
assignat , et  les  marchés  pour  la  fabrication  des  papiers 
passés  postérieurement  à cette  loi. 

Lors  de  l’émission  des  premiers  assignats  il  a voit  été 
réservé  aux  archives  un  nombre  do  feuilles  du  papier 
destiné  à les  fabriquer  , et  quelques  épreuves  des  premiers 
assignats  , afin  de  servir  de  pièces  de  comparaison  au 
besoin.  Cette  réserve  n’a  pas  eu  lieu  dans  la  suite  ; seule- 


(1)  Si  le  Corps  législatif  jugeoit  qu’il  fût  uti’e  pour  les  tra- 
vaux de  ses  membres  ^ de  faire  imprimer  les  tables  des  procès- 
verbaux  des  assemblées  précédentes  , tables  sans  lesquelles  il 
est  impossible  de  retrouver  , dans  une  masse  d’environ  trois  cents 
volumes  , les  faits  ou  les  décisions  que  l’on  cherche , je  l’invite 
à ne  pas  perdre  de  vue  , que  pour  iivrer  à l’impression  celtes 
des  tables  qui  sont  faites,  il  ne  faudroit  que  le  travail  préa- 
lable de  quelques  copistes  qui  transcrivissent  les  cartes.  A l’égard 
des  lacunes  à remplir,  le  temps  nécessaire  ne  seroit  pas  long, 
§i  Au  réunissoft  plusieurs  personnes  pour  y travailler. 
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ment  iî  y a des  échantillons  do  papier  attachés  aux  marchés 
passés  ayec  les  fabricans.  Peut  - être  cependant  auroifc- 
il  été  utile , au  moins  il  au r oit  été  curieux  de  trouver 
dans  le  dépôt  des  archives  un  modèle  de  chaque  espèce  des 
papiers  monnoies  qui  ont  eu  cours. 

Quant  aux  mandats  , l’archiviste  n’a  point  été  chargé 
d'en  diriger  les  opérations.  Il  a été  seulement  chargé, 
par  la  loi  du  7 floréal  an  4 , de  surveiller  la  fabrica- 
tion des  élémens , et  de  recevoir  le  papier  en  dépôt  au 
passage  de  la  manufacture  dansîes  ateliers  de  Fimpressior* 
Les  registres  et  procès-verbaux,  tenus  depuis  le  3 mes- 
sidor an  IV , jusqu’au  26  frimaire  an  V,  fournissent  la 
preuve  de  l’exactitude  avec  laquelle  il  a rempli  les  obîi- 
gaüons  qui  lui  avoient  été  imposées.  Le  ministre  des 
finances  ayant  annoncé  à Farchiviste  , par  sa  lettre  du 
quatrième  jour  complémentaire  an  IV  , que  la  fabrica- 
tion des  mandats  étoit  supprimée , les  élémens  destinés 
à cette  fabrication  ont  été  apportés  aux  archives , où  ils 
sont  renfermés  dans  des  boîtes  scellées.  Le  papier  qui  étoit 
destiné  à la  fabrication  des  mandats  , et  qui  n’a  point 
été  employé  , y reste  également  en  dépôt  ,,  jusqu’à  c© 
que  le  Corps  législatif  statue  sur  sa  destination. 

Section  II. 

Dépôt  de  topographie , 

L’objet  principal  de  ce  dépôt  est  la  conservation  des 
actes  relatifs  à la  division  du  territoire  de  la  République 
en  départemens  , à sa  population  pour  régler  le  nombre 
des  votes  , et  à la  formation  des  assemblées  primaires. 
C’est  là  que  doivent  être  placés  les  recensemens  de  nais- 
sances et  décès  mentionnés  dans  l’article  II  de  la  loi  du 
7 messidor  an  II  ; là  aussi  doivent  être  envoyés , con- 
formément à l’article  premier  de  la  loi  du  19  vendé- 
miaire an  IV  les  procès-verbaux  de  la  division  que  les 
administrations  départementales  sont  chargées  de  faire 
en  assemblées  primaires  , des  citoyens  ayant  droit  de 
voter. 

lôes 
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Les  pièces  les  plus  essentielles  du  dépôt  sont  les  cartes 
originales  et  prpcès- verbaux  de  la  division  en  départ  e- 
mens  flûte  en  1791  ; le  dénombrement  et  la  population 
des  départe  mens  faits  et  envoyés  dans  les  années  sub- 
séquentes; les  matériaux  d’un  dictionnaire  alphabétique 
des  municipalités  , "ouvrage  commencé  , mais  encore  im- 
parfait ; plusieurs  cartes  du  territoire  de  la  République  , 
et  quelques  cartes  de  pays  étrangers. 

Mes  soins , à l’égard  de  ce  dépôt  , ont  consisté  d’abord 
à rassembler  les  notions  qui  manquoient  pour  la  divi- 
sion des  départemens  nouvellement  réunis  ; celles  qui 
étoient  nécessaires  pour  établir  la  population  des  mêmes 
départemens;  ensuite  à faire  exécuter  les  envois  prescrits 
par  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV,  sur  la  distribution 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  'en  assemblées  pri- 
maires. 

Le  désir  de  rendre  le  dépôt  plus  utile  , et  de  mettre 
à profit  les  taîens  du  citoyen  Belleyme  qui  en  est  chargé, 
m’ont  déterminé  à lui  donner  plus  d’étendue.  J’en  ai  fait 
un  cabinet  de  géographie , pour  servir  de  supplément  en 
cette  partie  à la  bibliothèque.  J’y  ai  réuni  ce  que  j’ai  pu 
rassembler  dans  les  différens  dépôts  littéraires  de  plus 
excellent  quant  à la  géographie  , ancienne.  Les  ministres 
m’ont  procuré  des  cartes  précieuses  et  modernes  pour 
d’Espagne  et  les  Pays-Bas;  j’ai  fait  venir  les  nouvelles 
cartes  de  Russie , d’après  la  distribution  d@  l’empir 
établie  par  Catherine  II. 

Le  travail  à faire  consiste  à achever  les  cartes  des  dé- 
partemens réunis  , à tracer  leurs  divisions  et  leurs  cir- 
conscriptions, opération  suspendue  par  le  défaut  de  ren- 
seignemens  suffisans  ; à perfectionner  les  états  de  popu- 
lation , particulièrement,  du  territoire  de  la  République  j 
à compléter  les  collections  de  cartes  anciennes  et  modernes  ; 
à terminer  le  dictionnaire  des  communes  de  la  France. 
Un  autre  objet  (oit  important,  et  peut -être  le  plus  urgent, 
c’est  de  relever  la  note  des  divers  décrets  qui  ont  changé 
la  distribution  primitive  du  territoire  faite  par  l’Assemblée 
consignante  , en  transportant  les  communes  et  les  can- 
tons d’un  département  à mi  autre  , ou  les  autorités  cons- 
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tituées  et  les  ciablissemens  publics  d’un  lieu  à un  autre, 
b^iifin  il  reste  a dresser  l’inventaire  des  pièces  contenues 
dans*les  cartons  apportés  au  dépôt  de  topographie. 

Section  III. 

^Bibliothèque  du  Corps  législatif. 

La  bibliothèque  du  Corps  législatif  a été  établie  par 
une  loi  du  i4  ventôse  an  I V" , et  placée  sous  la  direction 
de  l’archiviste. 

L’objet  des  législateurs  a été  d’avoir  un  salon  où  , 
dans  l’intervalle  de  la  tenue  des  Conseils,  ils  pussent  sé 
réunir  pour  lire  les  papiers  publics , et  conférer  ; et  une 
bibliothèque  choisie  , où  ils  pussent  , dans  les  mêmes 
intervalles,  s’instruire  et  se  délasser.  Leur  intention  a 
été  encore  de  trouver  dans  les  bibliothécaires  des  hommes 
instruits , en  état  de  leur  faciliter  l’intelligence  de  pièces 
ou  de  passages  écrits  en  langues  étrangères;  enfin  d’avoir 
sons  les  yeux  , lorsqu’ils  le  desireroient , le  tableau  chro- 
nologique et  comparatif  des  principaux  faits  historiques  , 
sur-tout  depuis  la  révolution. 

Le  salon  des  conférences  a été  ouvert  le  premier 
floréal  an  4 ; la  bibliothèque  a été  ouverte  le  premier 
messidor  , et  à cette  époque  j'ai  fait  distribuer  à mes 
collègues  un  avis  pour  leur  rendre  compte  des  vues  qui 
m’avoient  conduit  quant  au  choix  des  livres  et  de  l’ordre 
que  javois  établi  dans  leur  distribution. 

On  a journellement,  au  salon  des  conférences  , une 
quarantaine  d’ouvrages  périodiques  de  toutes  couleurs, 
il  faut  le  dire  ainsi  , puisqu’il  y a encore  des  hommes 
qui  11e  portent  pas  tous  les  mêmes  couleurs.  Parmi  les 
journaux  étrangers  , sont  la  Eiliotîièque  britannique  de 
Genève , deux  gazettes  anglaises  , la  gazette  de  Hambourg, 
allemande;  un  journal  littéraire  , allemand;  la  gazette 
italienne  de  Fiorence  ; un  mercure  espagnol. 

La  bibliothèque  est  composée  d’environ  1 b', obo  volumes. 
Limitée  à ce  nombre  par  l’espace  qu’elle  occupe  , il  est 
impossible  de  flatter  que  , dans  aucune  partie  , elle  soit 
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complète  , au  point  d’embrasser  tous  les  détails;  elle  n® 
peut  être  qu’un  choix  de  bons  livres  dans  les  divers  genres. 
C’est  le  but  que  je  me  suis  proposé  : de  tout  un  peu  ; 
rien  que  d’intéressant.  Ces  motifs  là  même  m’ont  déter- 
miné à ne  rien  négliger  en  auteurs  classiques  , et  a ras- 
sembler beaucoup  de  voyages  ; ces  livres  sont  une  source 
également  féconde  d’instruction  et  de  délassement. 

Ije  premier  fonds  de  la  bibliothèque  du  Corps  légis- 
latif a été  celle  du  comité  d’instruction  , formée  par  la 
Convention.  Il  n’y  avoit  point  d’inventaire  de  cette  biblio- 
thèque, mais  quelques  notes  seulement;  et  plusieurs  exem- 
plaires d’ouvrages  se  sont  trouvés  incomplets.  J’ai  puisé 
ensuite  dans  les  dépôts  littéraires  du  département  de  la 
Seine  et  de  Versailles  ; enfin  j’ai  fait  quelques  acqui- 
sitions. 

Après  le  choix  des  livres  et  des  éditions,  je  n’ai  pas 
été  indifférent  à la  beauté  des  exemplaires.  La  beauté 
du  caractère  ou  du  papier  ne  supplée  certainement  pas 
au  défaut  de  bonne  qualité  du  livre  , mais  elle  n’y  nuit 
pas  non  plus  ; elle  ajoute  le  plaisir  des  yeux  au  plaisir 
de  l’esprit. 

Le  travail  le  plus  intéressant  pour  l’usage  de  la  biblio- 
thèque est  un  catalogue  , ou  plutôt  deux  catalogues  : l un 
par  ordre  de  matières  , afin  que  l’on  puisse  connoître , 
sur  les  divers  objets  , la  suite  des  ouvrages  propres  à 
être  consultés  , et  qui  sont  rassemblés  dans  ia  biblio- 
thèque; l’autre,  par  ordre  alphabétique.,  afin  de  faci- 
liter la  recherche  des  livres  dont  on  cpnnoît  le  titre 
et  l’auteur.  Tous  les  livres  sont  inscrits  sur  des  cartes  , 
et  la  confection  des  catalogues  ne  consiste  que  dans  la 
transcription  des  cartes  sur  des  registres  selon  l’ordre  con- 
venable ; mais  cette  opération  exige  du  temps.  Le  cata- 
logue par  ordre  de  matières  , est  fait  à plus  de  moitié  : 
on  ne  peut  entreprendre  le  catalogne  par  ordre  alpha- 
bétique qu’après  que  le  catalogue  par  ordre  de  matières 
sera  achevé  , parce  qu’il  faut , en  se  servant  des  mêmes 
cartes  , les  ranger  selon  une  disposition  nouvelle. 

Le  tableau  chronologique  des  faits  remarquables  se 
rédige  journellement.  On  a l'attention  aussi  de  mettre 
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qui  se  trouve  de  plus  saillant  dans  les  journaux  étran- 
gers. 

En  traitant  du  choix  des  livres  qui  doivent  former 
la  bibliothèque  , je  n’ai  point  entendu  parler  ni  des 
objets  relatifs  à l’histoire  de  la  révolution,  ni  de  quel- 
ques écrits  qui , sans  avoir  en  eux-mêmes  assez  d’im- 
portance pour  être  conservés  dans  une  bibliothèque  , 
«ont  piquans  dans  leur  nouveauté  à raison  des  circons- 
tances. Aussitôt  que  j’ai  connoissance  d'écrits  dans  ce 
genre  qui  peuvent  intéresser  les  représentais  du  peuple , 
je  m’empresse  de  les  placer  à la  bibliothèque. 

Quant  aux  ouvrages  relatifs  à la  révolution  , ils  sont 
contenus  dans  la  première  salle  , uniquement  destinée 
à les  rassembler.  Là  se  trouvent  des  collections  com- 
plètes des  procès-verbaux  imprimés  , des  lois  , des  jour- 
naux les  plus  estimés  , et  une  multitude  de  pièces  déta- 
chées dont  j’ai  fait  relever  les  titres  pour  en  disposer 
une  table  alphabétique.  Elles  sont  au  nombre  de  plus 
de  onze  mille.  On  va  commencer  la  transcription  de  la 
table  pour  la  déposer  dans  la  bibliothèque. 

Aussitôt  qu’un  livre  nouveau  arrive  à la  bibliothèque, 
on  en  met  l’annonce  sur  une  feuille  au  sallon  des  confé* 
rences. 

Au  surplus  , j’invite  les  représentans  du  peuple  qui 
ne  trouveroient  pas  à la  bibliothèque  quelque  livre  , 
soit  ancien  , soit  moderne  , qui  leur  paroîtroit  devoir 
y être  placé  , à en  donner  la  note  ou  aux  bibliothé- 
caires ou  à moi.  Il  sera  promptement  satisfait  soit  par 
l’acquisition  du  livre , soit  par  l’exposé  des  motifs  qui 
lie  permettraient  pas  de  se  conformer  à sa  proposition. 

Les  travaux  à faire  dans  la  partie  de  la  bibliothèque 
consistent  principalement  dans  un  service  journalier 
exact,  et  dans  la  recherche  constante  de  tout  ce  qui  est 
propre  à rendre  la  bibliothèque  plus  utile  ou  plus  agréa- 
ble. Un  autre  objet  de  travail  est  îa  confection  des  cata- 
logues , et  j’espère  qu’ils  seront  bientôt  terminés. 
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Section  IV. 

Archives  judiciaires , archives  domaniales , et  bureau 
du  triage  des  titres . 

Lorsque  l’AssemTblée  constituante  eut  prononcé  la  dis- 
solution des  corps  judiciaires  et  d’une  multitude  d’autres 
corporations  , il  fut  indispensable  d’établir  des  dépôts 
pour  conserver  les  titres  importans  qui  se  trouvoient 
dans  les  greffes  des  corps  judiciaires  et  dans  les  archives 
des  diverses  corporations.  J’ai  cité  dans  l’article  premier, 
la  loi  du  12  brumaire  an  II , qui  établit  sous  les  ordres  et  la 
surveillance  de  l’archiviste  de  la  République  , deux  dé- 
pôts , l’un  judiciaire  et  l’autre  domanial.  Je  dois  ajouter 
ici  que  la  loi  du  7 messidor  an  II , en  confirmant  ces  dis- 
positions , avoit  formé  une  agence  pour  la  division  géné- 
rale et  le  triage  des  titres  : agence  qui  répondoit  aussi 
aux  archives  , étant  placée  sous  la  direction  du  comité 
des  archives. 

La  loi  du  4 ventôse  an  IV  , ayant  supprimé  toutes  les 
agences  et  commissions  administratives  , et  ordonné  que 
le  Directoire  exécutif  formeroit  les  établissemens  néces- 
saires pour  la  continuation  des  travaux  utiles  dont  les 
agences  étoient  chargées  , le  Directoire  créa  , par  un 
arrêté  du  5 floréal  an  IV,  un  bureau  pour  remplacer 
l’agence  du  triage  des  titres.  Il  ordonna  que  ce  bureau 
seroit  composé  de  huit  hommes  de  lettres  , deux  déchif- 
freurs  et  quatre  expéditionnaires.  Il  régla  la  forme  d© 
leur  travail  et  la  distribution  qui  devoit  avoir  lieu  des 
papiers , à mesure  qu’ils  seroient  triés.  Il  ordonna  que 
le  bureau  seroit  sous  la  direction  et  surveillance  de  l’ar- 
chiviste de  la  République,  de  la  même  manière  que  les 
sections  domaniales  et  judiciaires  y étoient  placées  par 
les  fois  des  12  brumaire  et  7 messidor  an  IL  II  pres- 
crivit aux  membres  du  bureau  du  triage  de  présenter 
chaque  quinzaine  leur  état  et  celui  des  personnes  em- 
ployées sous  leurs  ordres , à l'archiviste  de  la  Républi- 
que 3 et  d’y  joindre  le  compte  de  leurs  travaux  pendant 
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la  quinzaine.  Le  même  arrêté  régla  à la  somme  de 
5o,ooo  francs  la  somme  annuelle  des  dépenses  , tant  du 
bureau  du  triage  des  titres  que  des  archives  judiciaires 
et  domaniales.  La  loi  du  27  germinal  an  Y a fixé  cette 
dépense  à 62,000  francs  ; elle  a assuré  d’ailleurs  le  droit 
de  l’archiviste  de  diriger  ces  trois  établissemens. 

Ma  surveillance  a consisté  à examiner , chaque  mois  , 
le  compte  <^ui  m’a  été  rendu  des  travaux  du  bureau  de 
triage  , et  a provoquer  les  lois  qui  ont  ordonné  la  remise 
aux  archives  judiciaires  d’objets  qui  appartenoient  à ce 
dépôt,  notamment  la  loi  du  2 5 ventôse  an  IV,  qui  ordonne 
la  remise  aux  archives  judiciaires  de  tous  les  titres  , 
papiers  et  registres  provenant  des  tribunaux  extraordi- 
naires , révolutionnaires,  et  des  conseils  militaires  $ et 
celle  du  6 germinal  an  V , qui  ordonne  le  dépôt  aux 
memes  archives , des  minutes  des  commissaires  au  ci- 
devant  Châtelet  de  Paris. 

Les  membres  du  bureau  du  triage  des  titres  sont  par- 
tagés en  deux  sections  , l’une  pour  la  partie  judiciaire, 
Pautre  pour  la  partie  domaniale.  La  première  fait  son 
travail  au  palais  de  justice  ; la  seconde  fait  le  sien  au 
Louvre.  Les  archives  judiciaires  sont  établies  au  palais  de 
justice  , dans  l’ancien  dépôt  du  parlement  qui  occupe  le 
dessus  de  la  grande  salle.  Tout  y est  maintenu  dans  le  plus 
grand  ordre  par  le  citoyen  Terrasse  chargé  de  ce  dépôt. 
Les  archives  domaniales  sont  au  Louvre  , sous  la  garde 
du  citoyen  Cheyré.  Les  titres  qui  doivent  être  conservés 
dans  ce  dépôt  n’y  sont  pas  encore  tous  réunis,  parce  que 
les  membres  du  bureau  du  triage  ne  les  ont  pas  encore 
fait  tous  déposer.  La  suite  de  ce  dépôt  à effectuer  est  un 
des  principaux  objets  du  travail  du  bureau.  Il  doit  s’oc- 
cuper incessamment  d’un  dépôt  précieux  , connu  des 
savans  sous  le  nom  de  trésor  des  char tes.  Nous  sommes 
d’ailleurs  arrivés  au  temps  où  Pon  peut  connoître  ce  qui 
reste  à faire  au  bureau  du  triage  des  titres  : il  faut  qu’il 
en  rédige  le  tableau  , pour  que  Pon  soit  plus  à même  de 
suivre  ses  opérations  et  de  prévoir  quand  elles  pourront 
être  terminées. 
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ARTICLE  I I I. 

Dépenses  des  archives  P depuis  le  premier  nivôse 
an  IV  jusqu'au  premier  germinal  an  V . 

J’ai  déjà  cité  en  commençant,  l’article  XIX  de  la  loi  de 
septembre  1790  , qui  oblige  l’archiviste  à faire  imprimer , 
tous  les  ans  , l’état  des  dépenses  faites  pour  les  archives 
pendant  le  cours  de  l’année.  L’article  XV  de  la  loi 
du  28  fructidor  an  III,  ajoute  à cette  obligation  celle  qui 
est  conçue  dans  les  termes  suivans  : « Le  compte  de 
))  l’année  précédente  sera  rendu  par  l’archiviste  , com- 
))  muniqué  à la  trésorerie  nationale  par  les  commissaires 
))  aux  archives  , pour  vérifier  et  apostiller  les  articles  , 
)>  et  présenté  par  les  mêmes  commissaires  au  Corps 
» législatif  pour  être  définitivement  arrêté.  )) 

J’ai  satisfait , en  ce  qui  me  concernoit , à cette  dernière 
obligation.  Le  11  floréal  dernier  , j’ai  présenté  mon 
compte  aux  commissaires  aux  archives.  Le  i4  , il  a ete 
remis  par  eux  aux  commissaires  de  la  trésorerie , qui 
le  leur  ont  renvoyé  le  27  , en  leur  marquant  que  mes 
résultats  étoient  exactement  conformes  à ceux  de  la 
trésorerie.  Le  3o  le  citoyen  Daunou  , commissaire  aux 
archives  pour  le  Conseil  des  Cinq-cents  , a présenté  mon 
compte  au  Conseil,  qui  l’a  définitivement  arrêté,  et 
prononcé  m’a  décharge. 

En  ce  moment  , il  ne  s’agit  donc  plus  de  présenter 
ici  un  compte  détaillé  , mais  seulement  de  faire  con- 
naître les  résultats  de  celui  que  j’ai  rendu. 

Il  faut  d’abord  distinguer  entre  les  deux  parties  de 
l’établissement  des  archives , la  partie  établie  au  Palais- 
National  , ou  les  archives  proprement  dites  , et  la  partie 
extérieure  : c’est-à-dire  , le  bureau  du  triage  des  titres, 
les  archives  judiciaires  et  domaniales.  Je  ne  dois  rendre 
en  ce  moment  aucun  compte  relativement  à cette  seconde 
partie  , attendu  que  ce  n’est  que  par  la  loi  du  27  ger- 
minal an  V,  postérieure  à l’époque  dont  il  s’agit  aujour- 
d’hui, que  j’ai  été  chargé  d’en  ordonnancer  les  dépenses. 
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Quant  à la  première  partie  , ou  aux  archives  propre- 
ment dites  , il  faut  encore  faire  une  distinction  entre  les 
dépenses  de  construction  que  rétablissement  de  la  biblio- 
thèque a nécessitées;  celles  des  réparations  à faire  pour 
rétablir  les  archives  dans  les  salles  qui  lui  avoient  été 
primitivement  destinées  , mais  que  le  comité  de  salut 
public  avoit  occupées  pendant  quelque  temps.  Ces  dépenses 
ont  été  acquittées  si-  r les  fonds  accordés  au  Conseil  des 
Anciens  p jur  l’entretien  du  Palais- National  des  Tui- 
leries. Tout  ce  que  j’ai  eu  à faire  en  cette  partie 
d après  la  confiance  que  mes  collègues  ont  bien  voulu 
m accorder  ? a été  de  veiller  à ce  que  la  dépense  fût 
faite  avec  économie  ; et  je  crois  y avoir  réussi.  Les  bois 
employés  à la  bibliothèque  ont  été  ceux  de  l’ancienne 
bibliothèque  de  Sorbonne.  11  f en  est  trouvé  plus  qu  il  n etoit 
nécessaire  pour  garnir  le  local  destiné  à la  bibliothèque. 
L’excédent  a été  employé  à garnir  de  rayons  une  des 
deux  salles  destinées  h servir  de  décharge  aux  archives, 
Î1  en  reste  même  encore  presque  suffisamment  pour 
garnir  la  seconde  salle  ; mais  la  difficulté  de  se  procurer 
des  fonds  en  a fait  suspendre  la  disposition. 

Les  dépenses  ordinaires  des  archives  , depuis  le  pre- 
mier nivôse  an  IV  , jusqu’au  premier  germinal  an  Y , 
réduction  faite  des  assignats  et  des  mandats  en  numéraire  , 
d’après  les  évaluations  -données  par  la  trésorerie  , ont 
monté  en  numéraire  à la  somme  de  28?4go  francs  ; et 
comme  i intervalle  pendant  lequel  elles  ont  eu  lieu  est 
de  quinze  mois  , il  s’ensuit  que  la  dépense  de  doime  mois 
ou  d’une  année  a été  de  22^808  fr.  ; somme  qui  n’atteint 
pas  la  moitié  de  celle  que  la  loi  du  27  germinal  fixe 
pour  la  dépense  annuelle  des  archives.  Cependant  il  y 
a eu  , dans  le  cours  de  cette  année  , plusieurs  causes 
de  dépenses  extraordinaires  , résultantes  de  l’établisse- 
ment de  la  bibliothèque  , et  des  transports  nécessaires  % 
soit  à cette  occasion  , soit  à l’occasion  des  augmen- 
tations considérables  faites  dans  l’ameublement  des  ar- 
chives et  de  leurs  dépendances. 

Mais  3 d’un  autre  côté  3 plusieurs  causes  ont  concouru. 
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à la  diminution  des  dépenses.  Mon  traitement  d’archiviste 
n’a  point  eu  lieu' , parce  que  j’ai  été  membre  de  la  lé- 
gislature. La  bibliothèque  n’ayant  été  formée  que  vers 
le  milieu  de  l’année  , je  n’ai  consommé  qu’environ  cent 
pistoles  sur  le  fonds  de  6,000  francs  , alloué  par  l’article 
XIII  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  IV  pour  les  dépenses  par- 
ticulières  à la  bibliothèque.  Les  commissaires  inspecteurs 
des  deux  salles  ont  bien  voulu  , eu  égard  à la  difficulté 
qu’il  y avoit  de  se  procurer  des  denrées  avant  le  retour 
de  la  circulation  du  numéraire  , me  Faire  délivrer  une 
partie  des  papiers  et  de  l’huile  nécessaires  à l’approvision- 
nement des  archives  La  provision  du  bois  a été  faite 
aussi  à meilleur  marché  que  dans  d’autres  années  , parce 
que  le  ministre  de  l’intérieur  a fait  délivrer  aux  archives, 
ainsi  qu’aux  autres  établi  semens  publies,  des  bois  pris 
dans  les  foréîs  nationales. 

J’ai  parlé  , il  y a quelques  instans  , de  l’augmentation 
faite  dans  l’ameublement  des  archives,  et  des  salles  qui 
en  dépendent.  J’ai  demandé  , et  obtenu  , pour  leur  dé- 
coration , des  tapisseries,  des  statues  et  des  meubles  pré- 
cieux. J’ai  pensé  que  les  lieux  destinés  à réunir  les  re- 
présenta ns  du  peuple  dévoient  être  décorés  sans  luxe  , 
mais  avec  grandeur.  J’ai  en  meme  temps  été  flatté  de 
conserver  clés  ouvrages  d’art  qui  auroient  été  dévorés 
dans  les  opérations  mercantilles  , et  que  la  nation  est 
assurée  de  retrouver  toujours  dans  les  lieux  011  ils 
sont  déposés.  Il  a été  dressé,  de  tous  ces  effets  , un 
inventaire  reconnu  et  signé  par  les  commissaires  aux 
archives. 

Je  terminerai  en  indiquant  aux  représentans  du  peuple 
ceux  de  mes  coopérateurs  auxquels  ils  peuvent  spécia- 
lement s’adresser  pour  les  divers  objets  qui  font  le 
sujet  de  leurs  recherches.  Le  citoyen  Sarthe  leur  ré- 
pondra sur  tout  ce  qui  regarde  les  archives  en  général , et 
particulièrement  sur  ce  qui  concerne  les  dépôts  de  papiers  ; 
le  citoyen  Belieyrae  sur  ce  qui  a rapport  à la  topographie  5 
les  citoyens  Simon*  et  de  Vitry  sur  ce  qui  regarde  la 
bibliothèque  et  les  feuilles  périodiques.  Je  serai  moi  meme. 
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à toute»  les  heures  , prêt  à répondre  aux  demandes  des 
représentai  du  peuple;  et  je  les  invite  à s’adresser  direc- 
tement a moi  toutes  les  fois  qu’ils  éprouveroient  quelque 
embarras  à etre  satisfaits  sur  l’objet  de  leurs  recherches. 

Le  garde  des  archives  de  La  République  , 

CAMUS, 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  Y. 


